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Editorial  

 

 
 

 
Dear Social Partners, d ear Readers,  

 
This is a special edition of the Newsletter on EU Social Dialogue . 

It is related to the Liaison Forum meeting which was held on 11 
December 2013 on 15 Years of EU Sectoral Social Dialogue ï 

Quo Vadis?  
 

In view of giving more visibility to EU sectoral social dialogue , 

European s ocial partners were invited to present their 
achievements  over the last years in the form of Success Stories. 

29  sectors have sent us the ir contributions  which provide a good  
overview of the diversity of EU social dialogue outcomes  at 

sectoral level .  
 

In total, we have received 3 1  contributions which include 4  
general presentations and 27  Success Stories related to specific 

categories of o utcomes  including 4 agreements , 4 process 
oriented texts (3  f rameworks of action s, 1 guidelines) and 1 9  

joint opinions and tools ( 2 joint opinions , 3 declarations and 1 4  
tools  developed by EU social partners ) . 

 
Please find enclosed a compilation of all t he  contributions 

received from EU social partners.  

 
We hope this edition will be of great interest for you!  

 

 
Jean - Paul Tricart  

Head of Unit, So cial Dialogue, Industrial Relations  
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AGRICULTURE  
 

 

 
 

 

50 ans de dialogue social dans  le secteur agricole  

Le secteur agricole est un des premiers secteurs économiques à avoir été organisé au 

niveau européen.  Dans les années 50, la Politique Agricole Commune (PAC) avait mis 

en avant trois  objectifs principaux  : 1)  Garantir la sécurité alim entaire en Europe.  Ce 

premier objectif était essentiel certainement à une époque où la 2 ème  guerre mondiale 

était encore fraîche dans les mémoires.  2)  Les denrées alimentaires devaient être 

disponibles pour le consommateur à des prix abordables.  3)  Lôagriculteur et le 

maraîcher devaient pouvoir obtenir le juste prix pour leurs produits e t avoir un revenu 

décent.  Ces trois  objectifs de la Politique Agricole Commune restent importants même 
aujourdôhui. 

Dès les débuts, des 

représentants des employeurs 

et des travailleurs du secteur 

agricole se sont réunis au 

niveau européen à la demande 

des responsables européens 

pour réfléchir et prendre 

position par rapport aux 

thématiques sociales que se 

posent dans le secteur agricole 

et horticole.  Côest ainsi quôa 

débuté la concertation sociale 

européenne dans le secteur 

agricole.  Nous avons célébré 

en septembre 2013 les 50 ans 

dôexistence de notre 
concertation sociale sectorielle.  

En 2013, une bonne entente au niveau européen entre les partenaires sociaux de 

lôagriculture et de lôhorticulture est essentielle.  Pour cinq bonnes raisons :  

¶ Pour les partenaires sociaux, le maintien de lôemploi dans le secteur agricole 

est très important.  De nombreux travailleurs permanents mais aussi des 

travailleurs saisonniers sont em ployés dans le secteur agricole.  On trouve 

également de nombreuses entreprises agricoles, souvent exploitées dans un 

contexte familial.  Lors dôune r®forme de la PAC ou lors de la conclusion 

dôaccords de libre-échange au niveau européen, il ne faut jamais  perdre de vue 

lôimpact social pour les agriculteurs ainsi que pour les travailleurs employ®s 

dans ce secteur.  Les comités sectoriels pour la concertation sociale peuvent 

aussi étudier ces aspects et faire part de recommandations.  Pour ces raisons, 
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nous avons termin® une ®tude sur lôimpact de la PAC europ®enne sur lôemploi.  
A ce propos, il est important de disposer de bonnes données chiffrées.  

¶ Le secteur agricole connaît une évolution technique r apide. Il est important 

pour les agriculteurs de disposer d e suffisammen t de travailleurs bien formés. 

En outre, ceux -ci doivent actualiser leurs connaissances et les travailleurs 

doivent pouvoir se recycler et suivre des cours de perfectionnement. Les 

partenaires sociaux du secteur agricole continuent de lancer u n appel pour que 

lôon accorde plus dôattention ¨ la formation et ¨ lôenseignement : ceci afin de 

garantir que nos entreprises ne ratent pas le train de lô®volution technique et, 

de la sorte, que les travailleurs soient assurés de conserver un emploi grâce à 

des pro grammes de formation continue. Les partenaires sociaux ont conclu un 
accord concernant la formation continue.  

¶ Travailler dans des conditions sûres est une condition de base essentielle. A ce 

propos, il est important que les partenaires sociaux du secteur agricole 

puissent participer à des réunions de groupes de travail en rapport avec les 

conditions de construction de tracteurs et des machines. Un autre point vital 

porte sur lôutilisation s¾re des moyens de protection des cultures. Notre objectif 

est de pouvoir r®duire le nombre dôaccidents et de p®riodes dôincapacit® de 

travail par la prévention, de bonnes directives et un bon suivi.  En 2006, un 

accord a été conclu afin de réduire les risques liés aux TMS (troubles musculo -
squelettiques).  

¶ Le renfo rcement de la mobilit® dans lôUnion européenne élargie était un souhait 

existant ¨ lôorigine. Notre secteur fait appel ¨ une abondante main-dôîuvre qui 

vient souvent dôautres pays de lôunion europ®enne. Il est important pour les 

employeurs de trouver des t ravailleurs ayant les comp®tences et lôexp®rience 

voulues et dôautre part pour les travailleurs de trouver lôemploi recherch®. Les 

techniques modernes devraient nous aider à élaborer un système performant 

et facile à utiliser. Il est également important de  tenir compte des compétences 

que seront nécessaires dans le secteur agricole et horticole en 2025.  Dans ce 
cadre les partenaires sociaux ont mis en service le système Agripa ss. 

¶ Une mobilité accru e des travailleurs dans lôUnion européenne conduit aussi 

souvent dans la pratique à des incertitudes et des discussions quant aux 

conditions de travail et salariales en vigueur. Elle conduit aussi parfois à des 

situations de concurrence déloyale qui peuven t porter préjudice aux 

employeurs s®rieux du secteur agricole et horticole. Il y va de lôint®r°t des 

employeurs et travailleurs du secteur agricole et horticole que des accords 

clairs soient conclus lors dô®changes de travailleurs entre les Etats membres 

m ais  quôil y ait également des r¯gles claires en mati¯re dôentreprise et de sous-

traitance afin dô®viter les situations de concurrence d®loyale et de garantir le 
respect des travailleurs.  

La prise en compte de ces cinq thèmes constitue déjà en soi un progra mme de travail 

ambi tieux pour les années à venir. Nous savons que des points nouveaux et 
inattendus seront encore ajoutés à notre agenda.   

Les partenai res sociaux du secteur agricole  et horticole peuvent constater à leur grand 

étonnement tout ce qui a déjà  été réalisé au cours des 50 dernières années dans le 

cadre de notre concertatio n sociale sectorielle commune. Il convient de remercier 

sincèrement la Commission européenne et toutes les instances qui ont rendu possible 

et qui ont encouragé ce dialogue soc ial.  Nous profitons ®galement de lôoccasion pour 

remercier tous ceux qui, au nom des employeurs et des travailleurs, ont îuvr® en 

http://www.agripass.eu/page.aspx?uid=1206
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tant que pionniers, souvent dans des conditions difficiles, pour ouvrir la voie dôun 
véritable dialogue social.  

Nous pouvons  nous tourner 

vers lôavenir avec confiance. 

Mais il reste encore beaucoup 

de pain sur la planche, car 

les attentes sont élevées, à 
juste titre.  

Dès demain, avec les 

employeurs et les travailleurs 

et avec le soutien des 

instances européennes, 

mettons -nous à  écrire le 

chapitre suivant du dialogue 

social du secteur agricole et 

horticole avec le même 

entho usiasme que nos 
prédécesseurs.  
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AUDIOVISUAL  
 

 

 

                    
 

 

  

 

 

 

 

Framework of Actions on Gender Equality  
 

 

 

 

 

 

 

 

Can you introduce us to your S ectoral Social Dialogue Committee ? 

 

The A udiovisual Social Dialogue Committee (AVSDC)  was established in 2004 and has 

five member organisations from the employersô side and four from the trade unions. It 

is unusual in comprising employer members from  both the public and commercial 

sector.  

The audiovisual  sector (AV) provides the people of the EU with film, radio and 

television programmes delivered across the whole range of spectrum. It is both a 

practical resource and a primary source of information and entertainment across the 

EU. Because of this , it has a special significance in the protection and promotion of 

fundamental freedoms and democracy across the Member States of the EU. As recent 

events in broadcasting in Greece have shown, these are freed oms and values which 

must be protected and not taken lightly or for granted.  

In the EU over 1.2 million people are estimated to work in the audiovisual sector. The 

sector in the EU comprises over 13000 TV and radio enterprises, over 3300 musical 

production  enterprises and 40000 entities in the film production and video subsector, 

although there is some domination by conglomerate organisations. It is thus a 

significant industry in terms of employment and financial value to the economy.  

 

What achievement do you wish to tell us about ? 

 

The achievement is a Framework of Actions (FoA) on Gender Equality  in the AV sector. 

A FoA is a significant outcome of the social dialogue process which carries both 

authority and responsibility and cannot be reached without diligence. Before our 

Committee  could consider this work it had to develop a good level of internal cohesion 

and confidence. It achieved this in particular through a seri es of capacity building 

Interview of :  

¶ Johannes Studinger and Allan Jones, Joint Coordinators of the  EU 
Audiovisual Sector Social Dialogue Committee  

http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=521&langId=en&agreementId=5206
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projects, funded by the Commission , which resulted in mutual understanding and joint 

declarations.  

The A VSDC used the occasion of its fifth anniversary in June 2009 to agree on an 

Equal Opportunities Joint Statement. The Social Par tners then took the view that this 

was a topic of key significance to our sector and to the EU as a whole and decided to 

develop a project on gender equality.  

Gender equality is a fundamental right and key principle of the European Union. The 

Social Partne rs also believe that gender equality  improves employment opportunities 

and helps the sector to deliver content of quality and diversity. Social Partners 

consider that they have a crucial role to play in its enhancement in the audiovisual 

sector and the wid er EU society.  

 

Following drafting work by a dedicated Working Group, the Framework of Actions on 

Gender Equality was approved and adopted by the AVSDC at its plenary meeting in 

October 2011.  

 

So what are your key challenges?  

 

The main areas in which ini tiatives in the field of gender equality need to focus are:  

¶ Gender roles ï women still tend to be under - represented in roles traditionally 

occupied by men and vice versa.  

¶ Equal pay ï statistics show that there is still a significant pay gap across the EU.  

¶ Equality in decision making ï despite record numbers of women working across 

the sector, the percentage of women in decision -making roles is low.  

¶ Work - life balance ï an important element of the EU social model and high on its 

agenda.  

 

There is a further a rea which is fundamental to our sector and which the AVSDC 

believe s it is important to address. This is the area of Gender Portrayal where the 

challenge is to provide a fair and balanced representation of men and women in the 

output while respecting both t he right to dignity and freedom from discrimination, and 

the right to freedom of expression.  

 

And what have you been doing to implement your FoA?  

 

The FoA runs to over 7000 words 

and is thus a substantial document. 

The FoA has been translated into 

eight EU  languages and the Social 

Partners viewed the challenge in the 

first year (2012) to take it to all 

parts of our sector across the EU. 

The FoA was written to be used as a 

ótoolkitô: it examines issues, answers 

questions, identifies common 

themes and gives o rganisations 

suggestions for action supported by 

examples of good practice, 

including:  

¶ Awareness - raising, training, 

provision of information  

¶ Positive action  

¶ Importance of monitoring  

¶ Mainstreaming gender equality.  
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Our first annual review (Plenary meeting N ovember 2012) established that we had 

been successful in disseminating the FoA  but also identified challenges in enabling it to 

reach the óshop floorô in our sector. We therefore decided to assist the process by 

preparing a summary leaflet of around 400 wo rds which could be readily translated 

into many more EU languages and which could introduce the FoA to a wider audience. 

It does of course have links back to the full document which is on the EC social 

dialogue texts database .  

 

The leaflet w as available for the first time at a Gender Equality Conference organised 

in Brussels in November 2013 and held with support of funds from the Commission . 

The purpose of the confere nce wa s to promote the FoA, to hear from experts 

(including EIGE), to share best practices in our sector and learn about initiatives 

undertaken by social partners in Member States which have followed on from the FoA.  

 

What are the next steps?  

 

The FoA has  given the subject further authority within our sector. At a time when the 

significance of the media, which includes the AV sector, is being identified by EIGE, 

EPSCO and the Council of Ministers as significant to addressing the issue of gender 

equality ou r FoA can be seen as both well - timed and complimentary.   

In accordance with the requirements of the FoA the AV SDC will continue to review and 

regularly assess the impact of the FoA and consider follow -up actions to further 

promote its implementation.  

It i s notable that our AVSDC has increased the participation of women from under 

20% in the early days to close to 50%. This is significant as it now reflects the 

proportion of women who work within the sector.  

 

http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=521&langId=en&agreementId=5206
http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=521&langId=en&agreementId=5206


 
 

Social Europe  
 EU Social Dialogue Liaison Forum ï Newsletter N° 5 

 

January 2014      11  

 

 

BANKING  
 

 

 

 
  

 

Lifelong learning for bank employees in Europe: 
Reaching out to Central and Eastern Europe  

 

The European social partners in the banking sector have successfully run several 

projects funded by the European Union (EU) in a number of accessing countries and 

"new " EU Member States with the purpose to promote and enhance social dialogue at 

European level in the banking sector. During the project periods, the European social 

partners exchanged information and experiences on national industrial relationsô 

structures in different countries a nd on the European social dialogue.  

 

After a successful completion of the 2007 -2008 project entitled "A social dialogue for 

the enlarged Europe " the Sectoral Social Dialogue Committee for the Banking sector 

(SSDB) undertook a new project with the aim to pr omote the integration and 

participation of the national social partners from Bulgaria, Croatia and Romania in the 

European social dialogue. Malta and Cyprus served as good practice, as they had 

established fruitf ul social dialogues since their accession to  the EU in 2004.  

 

With the project "Lifelong learning: follow -up of the joint declaration and promotion of 

the EU sectoral social dialogue " (VS/2012/0435), the social partners in the banking 

sector also wanted to follow -up on the Joint Declaration on Life long L earning signed in 

2003. The aim was to assess and promote the dissemination and use of the 

declaration at national and company level within Europe. The project has been 

developed in cooperation with respective members from the four European social 

partners, namely, UNI Europa 

Finance (UNI), the European 

Association of Co -operative Banks 

(EACB), the European Banking 

Federation Committee for the 

European Social Affairs (EBF -

BCESA) and the European Savings 

and Retail Banking Group (ESBG).   

 

The European social partners noted 

that some organisations from the 

post -2004 enlargementôs Member 

States are, for different reasons, not 

involved in the European social 

dialogue in the banking sector. 

However, they are convinced that 



 
 

Social Europe  
 EU Social Dialogue Liaison Forum ï Newsletter N° 5 

 

January 2014      12  

 

 

the participation of those organis ations would add relevance to the social dialogue in 

the banking industry and improve opportunities for labour relations in the banking 

sector. They also considered that lifelong learning is an important aspect both for the 

competitiveness of companies and  for the employability of workers. It is a significant 

instrument to ensure a sustainable and dynamic banking sector. In particular, with a 

view on European integration and harmonisation it is relevant to include new Member 

States and accessing countries i n the European social dialogue. The EU social partners 

are convinced that the concrete example of LLL would provide a good illustration of 

the added value gained from participation in the European social dialogue.  

The four European social partners therefor e agreed on a two - fold outcome: Not only to 

mark the 10 -year anniversary of the signing of the joint declaration on lifelong 

learning but also to develop and encourage participation in the European sectoral 

social dialogue from the social partners in Bulga ria, Croatia and Romania, while also 

supporting the different national social dialogues in these countries.  

 

After successfully completing the three workshops in the target countries as well as 

the final conference which took place in Brussels on 16 Octobe r 2013, the social 

partners found that focusing on Croatia, Romania and Bulgaria was the right choice.  

 

In all the three countries, this project brought social partners at federation level from 

the banking sector back to the same table after a long time of  being apart. Affiliates 

from both sides said that this project has been a helpful push to facilitate dialogue 

between them. In the frame of the three workshops, the European Social partners also 

called on their Croatian, Romanian and Bulgarian affiliates to actively engage in the 

European social dialogue. All workshops stirred up great interest and a high level of 

participation of host country social partners'  representatives. This is also due to the 

simultaneous interpretation that was provided at these w orkshops. The social partners 

believe that lifelong learning is still a key topic ï especially in a dynamic and changing 

sector such as the banking sector.  

 

Focusing on Croatia in this period was 

especially interesting and rewarding, as its 

entry into the  European Union on 1st July 

2013 has opened the door for Croatian social 

partners to participate to  European Social 

Dialogue with equal conditions as those from 

the other 27 EU Member States. In the light 

of this entry date approaching, Croatian 

social par tners were especially aware and 

open to participate in this project from the 

beginning.  

 

The key dissemination instrument of this 

project is a booklet comprising good practices 

of social partner initiatives in the frame of 

lifelong learning. There is also a website 

where all information and background 

documents as well as pictures illustrating the 

high level of interest in the projectôs events, 

available at:  

http://www.socialdialoguebanks.eu/ .  

 

The booklet  can be downloaded from the 

website. It shall be an inspiration and an 

orientation to undertakings and social 

http://www.socialdialoguebanks.eu/
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partners on all levels ï at national, sectoral or company level ï to follow the good 

examples presented here but also to develop their own new inn ovative ways.  

 

The booklet also reflects the active engagement of our respective Central and Eastern 

European members in promoting lifelong learning and to establish joint initiatives and 

social dialogue structures. European social partners in the banking sector are 

committed to supporting these activities in the future.  
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CENTRAL GOVERNMENT 
ADMINISTRATION  

 

 
 

European Framework Agreement for a quality service 
in administrations  

 

 
 
 

 
 

Can you please introduce yourself ? 
 

I am a policy officer at EPSU, the E uropean Federation of Public Service Unions , and  

coordinator of TUNED, the trade union delegation in the European social dialogue 

committee for central government administrations.   

 

Who are the members of the EU social dialogue Committee for central 

govern ment administrations (S SDC CGA)?  

 

The SSDC CGA was est ablished in December 2010 with EUPAE, the employersô 

organisation representing 13 national  administrations -  Belgium; Czech Republic ; 

France; Greece; Italy; Lithuania; Luxembourg; Romania; Slovakia; Sp ain; the UK as 

well as Mal ta and Hungary  as observers and TUNED with a strong representativity in 

all EU Member States except Slovenia.  

 

What would you say has been your key achievement since 2010?  

 

A major outcome, given our recent history, is the adopt ion in Dec ember 2012 of a first 

European F ramework Agreement that sets out 20 commitments for a Quality Service 

in Central Government Administration.   

 

This Agreement came on the heels of a series of reforms driven by budgetary austerity 

measures that imp act jobs, pay levels, social dialogue as well as the  quality of public 

administrations.  

Against this very challenging backdrop, it was felt all the more essential to agree and  

revitalise a set of common core values that we consider essential for the deliv ery of 

quality public administrations and citizensô trust in their administrations. Our sector is 

often subject to criticisms, even caricatures in some countries. With this Agreement 

we seek to reinforce and modernise the public sector ethos as part of the  solutions to 

the  multiple crisis we are facing, economic, social, ecological and democratic.   

 

The Agreement will also guide the future work  of the Committee.  At national level, the 

French government has referred to the Agreement in the preamble of a rece nt law 

relating to the civil service.   

Inte rview of:  

¶ Nadja Salson, Policy Officer (EPSU)  and coordinator of TUNED  

 

TUNED  EUPAE  
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How did it come about?   

 

The Framework Agreement is  the result of a one -year project financed by the EU 

social dialogue budget line on improving the  image of  public administrations and its 

attractiveness  as an employe r.  

 

It is based upon a piece of research a cross a dozen of countries and di scussions in two 

seminars and a conference in Prague attended by 70 employers and trade union 

representatives as well as top civil servants from the Commission, Czech Republic and 

France.  

 

It has  been enriched  by the testimonies  of young civil servants working in  a tax 

service in Lithuania , in a  prison in Romania  and in an employment agency in  Spain. 

Asked about their expectations from their employer, they emphasised the need for 

respect , trust , decent  wage, opportunities for competence development, to be heard 

and listened to with  a view to contribute to the general interest.  

 

Initially what we 

had in mind was 

to go for a  soft EU 

instrument,  either  

a charter  or a 

statement.  

Howe ver as we 

went along, a 

Framework 

Agreement was 

deemed more 

suitable in view of 

the seriousness of 

the challenges 

and thus the need 

for a response 

with enough bite.  

Unlike many 

codes of  ethics in 

the civil service 

which are drafted 

without consultation of the workers charged with implementing them , the Agreement 

takes a balanced and  more practical approach.  

 

What is the main  content of the Agreement?  

 

As a start , the Agreement reiterates that public  services are to meet peoplesô needs 

and serve the general interest as opposed to short term commercial interest.  

 

It sets  out 20  commitments to  improve the access and quality  of administrations 

based on a  good , efficient and  greener use of tax payers ' money in transparency and 

accountability.  

 

It updates some of t he more well - known values as  provided for in the EU  Treaties 

notably Protocol  26 on Services of General I nterest and the EU Fundamental H uman 

Right to  a good administration.  

 



 
 

Social Europe  
 EU Social Dialogue Liaison Forum ï Newsletter N° 5 

 

January 2014      16  

 

 

It recognises th at  implementation  of these values relies on the wellbeing  of 

empl oyees, an effective social  dialogue between trade unions and employers based on 

workersô rights and consultation of service users, in  other words, essential parts of a 

modern administration.  

 

Finally , for  values to ha ve real value in practice, adequate res ources must  be 

available. At a time of austerity, this is  not anodyne.  

 

What are the next steps?   

 

As a start, we hope that the agreement will help  stimulate discussions with social 

partners on quality administrations at the national and EU levels and be taken into 

account in legislative texts, as was the case in France, or in collective agreements .  

 

At EU level , we  would like the  Agreement to become a reference text for the  European 

Commission when it takes initiatives or makes recommendations relating t o public 

administrations, which it increasingly does. A priority is to balance out the  current 

almost  exclusive focus on  business - friendly administrations towards a  broader people -

friendly administration.  

 

We have  submitted a project  to the Commission to h elp finance its good dissemination 

and implementation focusing on administrations  geared towards people in  a vulnerable 

position such as  the unemployed, asylum -seekers and low income pensioners. This 

way the Agreement  will be first tested in those  administ rations that are facing the 

greatest challenges  and therefore deserve the greatest attention from all, including 

social partners.  

 

If accepted by the Commission, the project will feed into the monitoring by social 

partners of  the Agreement due to take plac e every two years.  

 

The text of the A greement is available in 8 languages and in  user friendly formats, a 

leaflet  and a poster available at: http://www.epsu.org/r/569   

 

http://www.epsu.org/r/569
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CHEMICAL INDUSTRY  
 

 
 

Accord -cadre européen  sur les profils de compétences 
pour les opérateurs de processus et les superviseurs de 

premier niveau dans lôindustrie chimique 
 

 

 

 

 

 

 

Dès la cr®ation du comit® sectoriel du dialogue social pour lôindustrie chimique en 

2004 les partenaires sociaux de l' industrie chimique ont commencé à dialoguer sur les 

questions d'éducation, de formation et d'apprentissage tout au long de la vie avec 

pour objectif d'assurer un haut niveau de qualification dans l'industrie chimique, 

condition fondamentale assurant la com pétitivité internationale de ce secteur 

industriel et  renfor­ant lôattrait professionnel de celui -ci en Europe. Côest de cette 

r®flexion quôest issu l'accord-cadre européen sur les profils de compétences pour les 

opérateurs de processus et les superviseur s de premier niveau dans l'industrie 

chimique, signé le 15 avril 2011  entre les représentants du Groupe des Employeurs 

Européens de la chimie (European Chemical Employers Group / ECEG) et de la 

Fédération européenne des Syndicats des Mines, de la Chimie et  de lôEnergie 

(European Mine, Chemical and Energy Workers Federation / EMCEF) devenue 

aujourdôhui industriAll Europe. 

 

 

 

 

Quelles sont les raisons qui ont conduit lôindustrie chimique europ®enne ¨ 

conclure cet accord - cadre européen?  

 

Andreas: Dans un cont exte de crise économique, il apparut clairement que l'industrie 

chimique ne pourrait demeurer compétitive internationalement que si elle était en 

mesure de disposer d'un personnel hautement qualifié. Les changements 

démographiques croissants ne nécessitant  pas seulement d'anticiper les besoins en 

comp®tences des ressources humaines mais aussi d'attirer une nouvelle main dôîuvre 

 

Signature de lôaccord-cadre en tre 
(de gauche à droite) Simon Marsh, 

ancien président du comité de 
pilotage ECEG, Reinhard Reibsch, 
secrétaire général EMCEF et Jean 
Pelin, ancien président  ECEG. 

 

 

 

Interview de :  

¶ Andreas Ogrinz, Secrétaire général d'ECEG  

¶ Sylvain Lefebvre, Secrétaire général adjoint de la fédération syndicale 

industriAll Europe  
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qualifiée et de gagner en mobilité. Les partenaires sociaux réalisèrent que par le biais 

de la promotion de la transparence des qua lifications dans l'industrie chimique, il 

serait possible de relever ce défi. D'où l'idée d'un cadre européen concernant les 

profils de compétences de deux postes clés: ceux d'opérateur de processus et de 

superviseur de premier niveau. L'objectif était aus si de permettre au dialogue social 

europ®en de gagner en visibilit® en abordant un sujet dôint®r°t commun aux 

employeurs et employ®s de lôindustrie chimique, produisant des effets au niveau 

national ou au sein des entreprises.   

 

Sylvain : Côest aux partenaires sociaux que doit revenir en priorité la réflexion sur le 

sujet fondamental des compétences. Car directement concernés par les changements 

industriels, ®conomiques et technologiques, employeurs et employ®s de lôindustrie 

chimique sont au fait des néces sit®s de donner aux salari®s la possibilit® dôacqu®rir de 

nouvelles comp®tences et qualifications tout au long de leur vie afin de sôadapter aux 

®volutions possibles et dôam®liorer leurs perspectives de carri¯re. Des objectifs 

dô®ducation et de formation communs ¨ toute lôEurope qui tiennent compte de ces 

changements sont susceptibles de rendre le secteur chimique plus attrayant aux yeux 

des jeunes. De plus , ils contribuent à améliorer la formation professionnelle des 

travailleurs de lôindustrie chimique et assurent la reconnaissance formelle des 

compétences au -del¨ des fronti¯res ¨ lôint®rieur de lôEurope. 

 

En quoi consiste cet accord - cadre et comment a - t - il été mis en pratique?  

 

Sylvain: Lôaccord-cadre définit des profils de compétences au niveau européen pour 

deux m®tiers importants de lôindustrie chimique, ce qui est une premi¯re, ¨ savoir les 

m®tiers dôop®rateur de processus et de superviseur de premier niveau. Ces d®finitions 

incluent la description des tâches et responsabilités principales ainsi que le s domaines 

de compétence identifiés et les compétences requises pour les postes. Le modèle 

utilisé est celui du profil de compétences du Royaume -Uni avec la définition française 

pour le poste dôop®rateur. La reconnaissance au niveau europ®en garantit une 

transparence pour les employ®s comme pour les employeurs ¨ lô®chelle europ®enne, 

permet la transférabilité des co mp®tences et lôaugmentation du niveau des 

qualifications au sein de lôindustrie chimique.  

 

Andreas : Dans cet accord le lien a été fait avec le s initiatives politiques de lôUnion 

Européenne sur la classification européenne des aptitudes pour les nouveaux emplois 

ou la mise sur pied de conseils sectoriels europ®ens sur lôemploi. Cet accord-cadre nôa 

pas force dôobligation l®gale et ne remplace pas ou ne prend pas plus dôimportance 

que les conventions collectives nationales et les niveaux de rémunération nationaux. 

Les partenaires sociaux  se sont engagés à faire la promotion de ces deux profils au 

niveau national et de rendre compte régulièrement de s progrès évalués.  Une 

pr®sentation g®n®rale des r®sultats obtenus depuis la signature de lôaccord-cadre dans 

les différe nts pays représentés au sein d' ECEG et I ndustriAll Europe a ainsi été réalisée 

lors de la séance plénière du comité sectoriel du dialog ue social du 25 septembre 

2012.  

 

Quel est votre bilan de lôaccord- cadre depuis sa signature il y a plus de deux 

ans?   

 

Sylvain : De par la discussion commune sur le sujet des profils de comp®tences quôil 

a engendr®e, lôaccord- cadre a positivement influenc é les relations entre les partenaires 

sociaux des diff®rents pays dôEurope, contribuant dans certains cas ¨ lô®mergence dôun 

dialogue social dans lôindustrie chimique, comme en Hongrie. Dans dôautres cas, il a 

permis dôapprofondir la discussion entre les partenaires sociaux sur la qualité de la 
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formation professionnelle et continue du secteur, voire m°me dô®largir la r®flexion au 

niveau dô®ducation g®n®ral dans lôindustrie chimique, comme au Danemark.  

 

Andreas : Lôaccord-cadre  a enrichi la perspective nati onale sur les principes communs 

dô®ducation et de formation, am®liorant la comparabilit® des qualifications et des 

professions au sein de lôindustrie chimique au niveau europ®en. Les partenaires 

sociaux de lôindustrie chimique europ®enne ont montr® que la coopération dans le 

domaine de lô®ducation, de la formation et de lôapprentissage tout au long de la vie est 

un moyen fructueux pour promouvoir le succ¯s de lôindustrie et apporter une 

contribution ¨ lôemployabilit® des personnes travaillant dans le secteur chimique. Last 

but not least ,  il a ®t® une ®tape n®cessaire ¨ la r®flexion sur la cr®ation dôun Conseil 

sectoriel europ®en de comp®tences dans lôindustrie chimique pour mieux anticiper les 

qualifications et compétences nécessaires de demain.  
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ECA REFLECTION PAPER TO THE GLOBAL DIALOGUE FORUM ON THE EFFECTS OF THE 

GLOBAL ECONOMIC CRISIS ON THE CIVIL AVIATION INDUSTRY 
 
  

1. The difficulties experienced by pilots due to structural change  
 
The difficulties experienced by the industry in Europe relate to: 
 
- The financial crisis which has had a double effect: 

!  Decrease in demand (notably in the business and cargo sectors) and 
!  Increasing difficulties to get public or private financing; 

- Increase in fuel costs and volatility of prices (making it difficult for airlines to make 
predictions); 

- Regulatory measures: passenger compensation, emission trading systems, anti-trust 
rules, increased solvability requirements for company pension funds;  

- Development of the low cost model; 
- Unfair Competition from third country carriers with lower fuel and social costs and/or with 

considerable state aid and/or with special protection measures for airlines in financial 
difficulties; 

- Unfair competition due to unbalanced market opportunities (the intra-European being 
market being open to some foreign countries without correlating opportunities in the 
territory of the other party)  

 
European airlines have reacted by: 
 
- Consolidating (mergers and acquisitions); 
- Reducing costs and capacity; 
- Reducing labour costs and increasing productivity of employees; 
- Opening or acquiring low cost subsidiaries and transferring production there.  
 
Many European airlines have not resisted to the crisis: 2011-

 
 
Meanwhile, the Low Cost model is growing. In Europe, the sector is largely dominated by 
one carrier who is the number one carrier in terms of passengers carried in several 
European countries. A few other low cost airlines such as Wizzair and easyJet are also 
expanding. Others, like Air Berlin consolidate its position after having merged with two other 
carriers. However, not all low cost companies are successful. Many low cost carriers have 
disappeared from the market. 
 
The consequences of those changes on pilots can be summarised as follows: 
 
- Job losses / staff reduction in premium national carriers 
 

In the last 2 years 5 medium-sized companies closed or went bankrupt (i.e. Spanair, 
Malev, Cimber, Starairways, BMI Baby). All in all, more than 30 airlines have ceased 
operations in Europe since 2008. Many other airlines have gone through restructuring 
and cut jobs, including pilot jobs. This represents more than 3000 pilot job losses in the 

 
 

 

 

A new regulation for social security in Air Transport  

 

 

 

 

 

What is the most recent success story of the Civil Aviation sectoral social 

dialogue committee?  

Emmanuel: The most recent success of the committee is clearly the ch ange of the 

current regulation on social security schemes for Air Transport in May 2012. This 

regulation was not suitable to the mobile workers (air crews) in civil aviation and the 

committee has succeed to define a common position to determine the applica ble law 

in this matter and to convince the policy makers to change the current regulation.  

Jon:  This approach aimed to ease understanding of the rules by simplified criteria and 

to avoid abuses leading to social dumping and unfair competition. Globalisatio n has 

increased the productivity of airlines both within and outside of Europe but some of 

them are using illegal or borderline means at the expense of other air carriers and 

workers. Our common action aimed to maintain fair rules in the market.  

 

Why addre ssing the social security schemes in particular?  

Emmanuel:  For safety in Air Transport, we have a regulation (EU OPS) that uses the 

usual airport ( "home base ") of the aircrew member as a criterion. The applicable 

labour law is nowadays determined by the Member State in or from which the aircrew 

member is carrying his (her) duties including de facto the "home base ". We needed to 

put in line the social security regulation with these two regulations to reach a better 

visibility and a legal certainty.  

Jon:  The usual workplace is the reference for the Court of Justice of the EU to 

determine the rights of the worker. Our action follows just this principle. We need to 

lay down common rules in accordance with the European social model in which 

workers and employer s are aware that unfair social competition is not the solution to 

improve competitiveness in the long run.  

 

 

Interview of :  

¶ Emmanuel Jahan , Chair of the Civil Aviation S ectoral Social Dialogue 

Commi ttee  

¶ Jon Horne , Vice-Chair of the Civil Aviation S ect oral Social Dialogue 

Committee  
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What did your action consist of exactly?  

Emmanuel:  The social partners involved in Air Transport, have signed a common text 

in which they required  a change of the current regulation and have suggested to the 

European Institutions to use the "home base " as the only one criterion.  

This common statement has been a very efficient tool for our campaign to the 

European representatives of the European Parl iament and also the Council.  

Jon :  The task was difficult because the European Commission had a different opinion 

on the way to reach to a state of fair competition. But this way was so complex that 

no airline would ever be able to run in accordance with th e potential new rules. Had 

the Commission proposal been implemented it would have had a high chance of 

failure.  

We had to convince the representatives of the European Commission to propose a text 

in accordance with the reality of our industry and the use o f the "home base " has 

finally be adopted as the most realistic criterion to determine the applicable social 

security system.  

 

Emmanuel Jahan  

 

Jon Horne  

 

What did your action aim to achieve?  

Emmanuel:  The key objectives of our action were:  

¶ To make aware of this issue our representatives, included the national bodies of 

the Member States and the social security systems.  

¶ To launch a European reflection on this topic.  

¶ To change the current regulation.  

 

But a transitional period of 10 years has been foreseen and this is a current worry of 

the social partners.  

Jon : The action also clearly aimed:  

¶ To contribute to the aims of the Europe 2020 Strategy by promoting employment 

and decent work.  

¶ To extend such a reflection to employment in the other activities of the Civil 

Aviation Social Dialogue because some employees on ground have the same 

concern.  
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What are the key results of the action?  

Emmanuel:  The Regulation has been changed (465/2012/EC) and the "home base " is 

the only criterion to determine the applicable so cial security scheme.  

Jon :  The regulations in line with the "home base " will facilitate understanding of the 

rules and should decrease social dumping. But this aim needs the involvement of 

labour administrations " to play the game " if we are to achieve a co mplete process.  

 

What are the next steps?  

Emmanuel:  The issue of the bogus self -employed workers is important because they 

are reversing these progresses.  

A bogus self -employed worker avoids to his (her) employer to pay social taxes. The 

Committee has deci ded to launch a project on this issue and grants have been 

obtained from the European Funds (budget line "social dialogue ").  

Jon :  This phenomenon is really increasing in some airlines and we need the social 

partners to take action together. Again, we succe eded in reaching a common position 

and hope to make our European representatives aware of this new trend to dilute the 

rights of workers and enterprises, because addressing this problem will have 

significant benefits for both.  
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COMMERCE  
 

 

 
 

Social Partners commitment to adaptation to change, 
vocational training and skill needs in the commerce 

sector  
 

Building a more "skilled Europe " requires a partnership involving actors at all levels: 

European, national governments, business, trade unions, education and training 

providers as well as individuals. EuroCommerce and UNI Europa Commerce, aware of 

their role and responsibility as social partners jointly decided to address the issue of 

up -skilling and re -skilling e mployees in the comm erce sector in their Social Dialogue.  

 

Commerce plays a unique role in the European economy, acting as a link between 

manufacturers and consumers, is a major source of employment (15 per cent of the 

total EU workforce, 31 million people) and a big contribu tor to the EU GDP 11% of the 

EUôs GDP.  

 

Social partners have focused their joint work of the last few years on the impact of 

developments -  such as globalisation, demographic change, the cris is and the decline 

in the purchasing power, the contin uously cha nging needs from custo mers, 

technological i nnovation and use of e -commerce chan ges in the regulatory framework 

-  on future skill s needs in the sector .   

 

They have agreed  on  a Joint Opinion on the Agenda for new Skills and Jobs , where 

they called for more i nvestment in training for employees in commerce. In particular, 

they point out that commerce employers will increasingly demand highly skilled 

workforce as low -skilled jobs are shed. The eventual economic recovery will not 

reverse this trend.  

 

They have s ent a joint contribution to the consultative workshop on skills mismatch 

that have been organised by the Eu ropean Commission in March 2013. This has paved  

the way to the publication of the European Retail Action Plan.  

 

On 5 December 2012, they have establ ished the European Skills Council for 

Commerce , the second one after the T extile Clothing and Leather sector . T he  

commerce sector is therefore among the pioneer s in this initiative among social 

partners. The first phase consisted in a mapping exercise on e xisting and emerging 

observatories on employment and training and a feasibility study . The second phase 

was completed with the official launch of the Skill s Council for Commerce.  An ICT web 

tool has been created  with a view to share knowledge, access infor mation and to 

stimulate networking activities among existing observatories, as well as workers, 
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companies, training and education institutes which will be the final beneficiaries of this 

project.  

 

Strongly supported by the European Commission, the creation  of the EU Sector Skills 

Council is the first comprehensive initiative aimed at putting together EU Member 

States ' resources and information and building a partnership among actors active in 

education and training, with a view to identifying the skills and  competences needed 

and the job profiles emerging in todayôs faster evolving labour market. The main 

mission of the Council would be to improve and facilitate the anticipation and 

matching between demand and supply of training by putting together in a netw ork 

existing training and employment observatories. This is an instrument managed by 

and created for social partners with a view to enable them to gain a better 

understanding on the evolution of their sector of skills and employment at EU level 

and develop  a broad policy approach and strategy for employment and training.  

 

Therefore,  it is important for the commerce social partners to bring together 

representatives of such bodies in order to share knowledge regarding the evolution of 

companies and workers ' needs, the evolution of skills and jobs, the assessment of 

practices, tools and methodologies of anticipation  ï while a nticipating means being 

able to design training and education with a view to cope with those changes . The 

ability of creating jobs in the services sector, including commerce, is even more 

important for the performance of the European economy if we consider that the 

services sector has a huge potential for job creation.  

 

Employment observatories have been created precisely to solve in advance  the 

problem of the shortage of skills and competenc es. In all countries identified, 

observatories carry out studies and sectoral analysis that have the objective to 

anticipate the future skills needs.  Existing observatories generally recognised an 

interes t in sharing their knowledge with other observatories in Europe and in learning 

from each other . However, employment observatories do not exist everywhere in 

Europe . UNI Europa Commerce and Eurocommerce have identified 15 observatories, 

visited 10 and 7 ha ve accepted to start working in the European Skills Council for 

Commerce. Social partners will seek to involve other countries and observatories and 

will do their best to make them join on a later stage.  

 

The Skills Council shall not be  a duplication of th e European s ocial dialogue, but it will 

be a technical body and used as a tool for social partners to study, assess, foresee and 

agree on training needs, on which jobs the sector will offer in the future and how to 

better equip companies to meet the demand s of a changing market while fulfilling 

their aspirations for an attractive career of commerce workers.  Their common work in 

this field is also aimed to improve the image of the sector to attract sufficiently young 

people in the sector to counterbalance th e effect of an ageing workforce.   

 

EuroCommerce and UNI Europa Commerce are concerned by the high rate of youth 

unemployment which has devastating effects on a whole generation. Since commerce 

is a sector where young people can gain access to the labour ma rket, this issue is 

particularly relevant for  social partners.  The transition from education to work and 

between jobs is a structural challenge for young people all over the EU. The Social 

partners therefore believe that professional apprenticeships have a  largely positive 

impact on young peopleôs access to employment, especially if they enable the direct in 

house acquisition of work skills and expertise.  

 

EuroCommerce and UNI Europa Commerce  have planned to run a project in 2014 in 

which they will identify  best practices among retail and wholesale companies on the 

inclusion of young people on the labour  market and solidarity between generations.  
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CONSTRUCTION  
 

 

 

 

 

 

Social dialogue in the construction sector:  

Challenges and achievements  
 

 

 

 

 

 

 

 

Created i n 1905, FIEC is the European Construction Industry Federation, representing 

via its 33 national Member Federations in 29 countries construction enterprises of all 

sizes, i.e. small and medium -sized enterprises as well as "global players ".  

The EFBWW is the European T rade Union Federation for the construction, wood, 

furniture and forestry sector. The EFBWW represents blue and white collar workers 

from 72 national trade unions in 31 countries  

 

On several occasions we are being told that the construction indust ry and 

their system of industrial relations are different to other sectors. If this is the 

case, what are the differences ? 

 

Mr Camprogrande :  Contrary to the other " traditional "  industrial sector s, which 

produce goods in a factory and then move them to the selling points, the construction 

industry is characterised, amongst others, by t he fact that the final good is " produced " 

at the place where it will be used. This implies a significant level of mobility of the 

workforce, which raises specific concerns that  need to be addressed adequately. 

Furthermore, the construction process is complex and it can therefore require specific 

technical expertise, which can be sub -contracted to specialised firms. This also raises 

some concerns which are also addressed through a system of industrial relations.  

 

Mr Buelen :  Traditionally  on most building sites there is a relatively good 

communication between the employers and the workers. This communication is 

indispensable in order to ensure that the workplace is safe and that th e work is done 

properly. By nature the construction industry is very flexible and strongly dependant 

on external factors, such as on time deliveries  the weather  or  the production process . 

Interview of :  

¶ Domenico  Camp ogrande,  Director  of  Social affairs (FIEC )  

¶ Werner Buelen , Political  Secretary Construction (EFBWW)  

¶ Rolf Gehring , Politica l Secretary ñHealth and Safetyò (EFBWW) 
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A smooth execution of the work combined with some degree of flexibil ity can only be 

achieved if employers and worker sit around the table and resolve their problems.  

 

Mr  Gehring : Concerning  working conditions , construction is different to other sectors 

since the workplace and how it is shaped is continuously changing, eve ry day. 

Occupational safety and health is therefore confronted with an ever changing profile of 

hazards. Also the coordination of different occupations and professions is a challenge. 

Maybe this specificity and the resulting high level of risks is one of t he reason s why 

the European Social Dialogue for the construction industry has focused on the issue 

from the beginning, with remarkable success.  

 

Talking about flexibility, we assume there both employers and workers have 

a complete opposite point of view. H ow do you manage to reconcile your 

differences?   

 

Mr Buelen :  Without any doubt this is indeed a "hot potato " for both organisations. 

Discussions are only possible if we manage to put aside " ideological differences " and 

focus our attention on the concerns o f contractors and workers.  

 

Mr Gehring :  Flexibility far too often means undermining existing structures and 

standards also related to the health and safety of workers. This is for example clearly 

the result of flexibility in forms of working contracts. In consequence, precarious 

workers are often excluded from health and safety services. Also flexible working 

hours still result often in long working hours and consequently in a higher incidence of 

work accidents. Flexibility needs a clear and strong regulate d framework, taking into 

account the interest of both sides, and then  it can work. We are still in the beginning 

to manage this topic.  

 

Mr Campogrande :  Because of its specificities, flexibility, in its wider meaning, is an 

intrinsic feature of the construc tion industry. It is of course an issue on which 

employers and representatives of workers do not necessarily share the same view, 

but, on the other hand, it is an issue that cannot simply be put on the side. Social 

partners in the construction industry hav e in general a good tradition of collaboration, 

based on a very pragmatic approach of the various issues.  

 

Many observers have noticed that the positions of FIEC and EFBWW on 

migration issues are quite close. Could you explain this?   

 

Mr Campogrande :  Because of the high level of mobility of company and workers it is 

in the interest of both enterprises and workers that such mobility takes place in a clear 

and adequate legislative framework, which sets a level playing field for everyone. 

Within FIEC we have therefore a similar approach as within the EFBWW as regards the 

fight against any form of unfair and illegal practice. Some clear examples of our 

collaboration are the joint study on "Self -employment and bogus self -employment in 

the construction industry "  and the joint lobbying on issues such as " Intra - corporate 

transfers " , "Seasonal workers " , "Enforcement of Posting ". 

 

Mr Buelen :  Well to be frank we have had serious differences in past. However we 

always managed to put aside our differences and focus our e nergy on those elements 

on we can agree. A major and strong common denominator between the EFBWW and 

FIEC is that both of us are really  engage d in  establishing a long - term sustainable 

construction industry, were the concerns of the workers and contractors are equally 

important.  Fraudule nt practices such as bogus self -employment, corruption, 
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undeclared workers, cross -border social fraud have no place on our industry and 

should be eradicated.  

The  construction industry doesnôt have a positive record on the number of 

fatal occupational accidents. Are there some concrete joint initiatives of the 

social partners of the construction industry to reduce them?   

 

Mr Gehring :  Iôd like to add work-related diseases. Accident and work - related diseases 

are  severe problems in our sector. Therefore, the social dialogue is continuously 

working on these issues. Over the last years we agreed on joint activities to the 

reduction of accidents in our sector; we produced a guide for the implementation of 

health and safety management  systems; we also produced information modules for 

the safe handling of asbestos contaminated materials. Because of very good feedback 

on these products we will now run a follow -up project focusing on further 

dissemination activities with focus on the cent ral and eastern European countries.  

 

Mr Campogrande :  We also addressed the issue of "Nano -products/technologies in 

the construction industry " , and its possible impact on health and safety, in a joint 

study. It has to be said that working in construction be ars per se  more risks than 

sitting in an office behind a computer for example. It is therefore not surprising that 

our industry has a negative image in statistics on occupational accidents and diseases 

and further efforts are certainly needed. However, whe n comparing current data with 

figures from 10 -15 years ago positive improvements are clearly visible.  

 

The current economic and social crisis has affected the construction industry 

quite severely. I n terms of lost GDP and workers, s trangely enough some 

cou ntries (for example the Scandinav ian countries, Belgium, France é) 

managed to limit the negative consequences. What is your explanation for 

this?  

 

Mr Buelen :  Indeed in several countries more than 50% of the construction workers 

lost their jobs, while in oth er countries  employment remained more or less stable. In 

our assessment we see a clear link between two factors. Firstly, in the countries with 

strong industrial relations the employers and trade unions were able to sit together 

and to find practical solut ions to cope with the challenges. Very often the paritarian 

social funds, joint lobbying and flexible collective agreements were used as levers. 

Secondly, we observed that some politicians used the current crisis as an opportunity 

to lower the public expen diture and impose harsh austerity measures on the workers. 

As such the public budgets for building projects were slashed and the long term 

confidence of households was frozen.  

 

Mr Campogrande :  We fully share the analysis but we would like to underline tha t 

austerity measures and the significant reduction in public investments in many 

Member States have also a direct negative impact on companies as well. We would 

also like to point out one paradox: despite the extremely high levels of unemployment 

in the va st majority of the Member States, in some of them in the construction 

industry companies cannot find workers with the adequate skills. This is certainly an 

issue that social partners, both at the EU and national level, must address.  

 

How do you see the fut ure of industrial relation in your sector at national and 

European level?  

 

Mr Gehring :  In general we see a growing importance of the European social dialogue. 

But this, on the one hand, will depend on the evolution on national levels, i.e. the 
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future repre sentativeness of employers'  organisations and trade unions. On the other 

hand it is also depending on the role of the European institutions. We see some 

worrying tendencies on the European Commissionôs side, i.e. restrictions for the work 

within the Social  Dialogue, the "Top 10 " of administrative burden which takes out 

political decisions from the democratic process and, is also violating the subsidiarity 

principle. Also the reluctant position of the European Commission towards the social 

partner agreement for hairdressers is violating the subsidiarity principle. These are 

some examples that give us the impression that the current European Commission is 

less interested in fostering and supporting the European social dialogue.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mr Buelen :  At national level there are some very worrying trends. As such we could 

refer to the situation in Romania, Bulgaria, Poland, Ireland and others were the 

employers with political support are trying to destroy genuine industrial relations and 

replace it by s o-called consultation rounds. This tendency is really dangerous. What 

bothers the EFBWW enormous ly  is that the European Commission isnôt doing anything 

to safeguard real autonomous industrial relations at national level.  

 

Mr Campogrande :  We believe that s ectoral industrial relations at all levels 

(company, local, national, EU) will continue to play a crucial role in addressing with 

the adequate answers the specific needs of our industry. Unfortunately at the EU level 

over the last few years we have observe d on the one hand the willingness of the 

Commission to promote sectoral social dialogue, by encouraging and facilitating the 

setting up of EU sectoral committees, whilst at the same time a significant dilution of 

the means for supporting the work of such c ommittees.  
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CONTRACT CATERING  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Guide to the economically most advantageous offer  

in contract catering  

Background  

A significant number of public and private bodies increasingly subcontract their 

catering services to specialised companies, amount ing to over 6 billion meals being 

delivered in Europe each year. Past trends have shown that, due to budgetary 

restrictions, cost -cutting policies and other factors, many of these bodies resort to 

awarding the contract catering company that submits the low est bid, rather than the 

company offering the best quality/price ratio.  

The social partners in the contract catering sector believe however that awarding 

catering contracts on the basis of price alone is damaging to the sector and to the 

European economy a s a whole. This practice can notably incentivise companies to 

reduce costs as much as possible, sometimes to the detriment of the quality of the 

meals and services provided and with an adverse effect on the working conditions in 

the sector.  

In order to ch ange this trend, EFFAT and FoodServiceEurope (formerly known as 

FERCO) have been active over the years to encourage the awarding of contracts based 

on the best quality/price ratio, a solution which has been increasingly supported by 

the case law of the Eur opean Court of Justice as well as by European legislation, the 

revised EU Directives on Public Procurement from 

2004 explicitly allowing for the inclusion of social and 

environmental criteria.  

Acknowledging that the priority given to price is 

notably due t o the awarding entitiesô difficulty in 

communicating their qualitative needs and to the 

absence of objective instruments other than price for 

weighting, assessing and comparing offers, EFFAT and 

FoodServiceEurope decided to propose a method for 

awarding ca tering contracts that accounts for both 

quality and price. For these purposes, the Social 

Partners produced a guide with concrete advice.  
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Creation of the " Guide to the economically most advantageous offer in 

contract catering "  

In 2005, FoodServiceEurope  (at that time known as FERCO) and EFFAT elaborated the 

Guide to the Economically Most Advantageous Offer .  

The Guide was produced through collaboration between the two associations in the 

context of their European social dialogue with the financial support of the European 

Commission. The work was completed with the support of a steering group composed 

by experts from national member associations.  

The aim of the Guide is to assist public and  private purchasers of contract catering 

services to identify and to avoid abnormally low offers in their tendering procedures 

and select those offers that are economically most advantageous for the purchaser 

and the final consumer. For these purposes, the  Guide provides the tools needed to 

award a contract on the basis of the best quality/price ratio including:  

¶ a range of contractual solutions;  

¶ a standard format that indicates what the specifications for contract catering 

must include, enabling all entitie s to formulate their expectations and needs 

clearly and in a structured manner; and  

¶ analytical tools enabling the economically most advantageous offer to be 

selected.  

Through this Guide the Social Partners also sought to promote in Europe, through the 

pri nciple of the "economically most advantageous offer " , the respect for social values 

and decent working conditions in contract catering companies, the development of 

quality - related programs that guarantee safety for users and a maximum level of food 

hygien e and safety.  

The contract catering sectorôs effort in this field was in line with similar initiatives other 

industries facing the same challenges had undertaken and the guidelines they had 

prepared specific to their sectors for companies and public author ities which select 

their providers through public tenders. The other sectors are the private security 

sector (CoESS/UNI -Europa), the cleaning industry (EFCI/UNI -Europa) and the clothing 

and textiles sector (EURATEX/ETUF -TCL).  

Dissemination  

The EFFAT-FERCO Guide was published in January 2006 and progressively made 

available in eight languages (English, French, German, Spanish Italian, Hungarian, 

Polish and Dutch).  

To ensure a wide dissemination, 

the Guide was made accessible 

both in hard copies and in an 

electronic version available on a 

dedicated website :  

www.contract -catering -guide.org . 

 

 

 

http://www.contract-catering-guide.org/
http://www.contract-catering-guide.org/































































































































